
 

COMPTE RENDU du CONSEIL MUNICIPAL 

Du 04 juin 2025 

Le Conseil Municipal de SAINT LAURENT de MURET, convoqué le 27 mai 2025, s’est réuni à la 

Mairie le mercredi 04 juin 2025, à 21H00.  

 

 
Nbre de Conseillers : 
10 
 
 
 
PRESENTS  9 
 
 
 
Votants : 9 

Pierre REY Maire 

François GRANIER 1er Adjoint 

Thierry REMIZE 2e Adjoint 

Vincent MOURGUES 

Marlène LAURENS 

Adrien CHAMPAGNE 

Louis POUDEVIGNE 

Jean-Paul SEGUIN 

Fabien CHABANON   

 

 

 EXCUSÉ Didier DELMAS 

 

SECRETAIRE : Adrien CHAMPAGNE  

M. le Maire demande aux membres du Conseil Municipal s’ils ont des remarques à faire sur le compte 

rendu du 09 avril 2025 qui leur a été adressé. Aucune remarque n’étant faite, il est adopté. 

Un point est ajouté à l’ordre du jour : Centrale photovoltaïque sur le garage communal. 

1. CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE SUR LA GARAGE COMMUNAL 

Le Maire présente au conseil municipal l’étude réalisée par Mr Arnaud Boazzo du SDEE.  
Tout d’abord le maire remercie ce dernier pour la qualité du travail fourni. 
 
La Commune souhaite installer sur la toiture existante de son garage communal une centrale solaire 
photovoltaïque en autoconsommation collective patrimoniale. Cette centrale solaire en autoconsommation 
collective patrimoniale permettra de réduire la facture énergétique de cinq sites et de participer au 
développement des énergies renouvelables en consommant une part significative d’énergie verte produite sur 
place. 
La solution proposée comporte 150 modules d’une puissance de 450 Wc, soit un générateur d’une puissance 
totale d’au minimum 67.5 kWc. 

La solution proposée devra respecter les critères généraux d’implantation définis dans l’arrêté du 6 octobre 

2021 dans l’objectif d’être éligible au tarif d’achat d’électricité d’EDF O.A pour la revente du surplus et de la 

prime à l’autoconsommation dite Pb pour des puissances inférieures ou égales à 100 kWc. 

Une demande de raccordement en autoconsommation collective auprès du gestionnaire de réseau ENEDIS 
sera effectuée par la Maitrise d’Ouvrage afin d’obtenir une convention de raccordement et d’exploitation ainsi 
qu’un contrat d’autoconsommation collective. Le contrat sera anticipé pour qu’il puisse démarrer dès la 
réception des travaux de la centrale photovoltaïque. 

 

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé du Maire, et après en avoir débattu et délibéré : 

APPROUVE cette opération. 

AUTORISE Monsieur le Maire à lancer la consultation des entreprises. 

DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour signer tous les documents nécessaires à cette opération. 

VOTE : 9 Pour, Contre, Abstention   

2. AMENAGEMENT DU BOURG 



Le Maire précise au Conseil Municipal que le marché a été attribué à l’entreprise SOMATRA. 

De plus, le Maire fait le compte-rendu de la réunion d’information et d’échange avec les habitants en date du 31 

mai 2025. 

2.1 – Convention relative au remboursement des dépenses engagées pour l’enfouissement des 

équipements de collecte des déchets ménagers. 

Dans le cadre du d’aménagement du Bourg, la Communauté de Communes du Gevaudan est amenée à 

réaliser la rénovation du Point de tri situé à l’entrée du village. 

Pour une meilleure intégration dans le cadre de l’aménagement du bourg (Proximité de chemin GR), la 

Commune de Saint Laurent de Muret et la Communauté de Communes du Gévaudan s’accordent sur la mise 

en œuvre d’un système de conteneurs enterrés. 

Considérant que la mise en place de ces points de collecte complets participe à une meilleure gestion des 

déchets ménagers par les habitants du territoire ; qu’elle est soumise à la possibilité technique de collecter ces 

points, que cette collecte soit assurée par la Communauté de Communes ou par le SDEE. 

Considérant la compétence de la Communauté de Communes du Gévaudan en matière de gestion des 

déchets ménagers, la charge financière incombe pour partie à la CdCG. 

Considérant que cet aménagement présente un coût supérieur à l’aménagement d’un point de tri habituel. 

Vu le CGCT, 

Vu la délibération 023-2023 de la Communauté de Communes du Gévaudan précisant les modalités de mise 

en œuvre des colonnes et conteneur enterrés et notamment fixant les modalités comme suit : 

- Terrassement et pose pris en charge par la Commune demanderesse 

- Fonds de concours à hauteur de 25% du montant TTC des frais de fourniture du matériel, plafonné à 10 000€ » 

Considérant le Devis de la Société ECOLLECT de 48 420.00€ HT soit 58 104.00€ TTC 

Le Conseil Municipal, oui l’exposé du Maire, après avoir débattu et délibéré : 

AUTORISE M. le Maire à verser le fonds de concours de 10 000,00 € à la Communauté de Communes 

du Gévaudan. 

AUTORISE M. le Maire à signer tous documents nécessaires à l’exécution des présentes. 

VOTE : 9 Pour, Contre, Abstention   

3. DECISION MODIFICATIVE N°1 - INVESTISSEMENT 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’installation d’une centrale photovoltaïque sur le garage 

communal est envisagée cette année. 

Il est nécessaire de créer l’opération et de voter les crédits correspondants. 

Il est proposé la Décision Modificative suivante et la création de l’opération 169 – Centrale photovoltaïque 

sur le garage communal. 

Recette Compte 1641-169 (emprunt) :                             57 000,00 €. 

Dépenses Compte 231-165 (immos corporelles) :            - 50 000,00 €.  

Dépense Compte 231-169 (immos corporelles) :                    107 000,00 €. 

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé du Maire, et après en avoir débattu et délibéré : 

DECIDE la création de l’opération 169 – centrale photovoltaïque sur le garage communal et la 

modification suivante au budget investissement de la commune : 

Recette Compte 1641-169 (emprunt) :                             57 000,00 €. 

Dépenses Compte 231-165 (immos corporelles) :           - 50 000,00 €.  



Dépense Compte 231-169 (immos corporelles) :                    107 000,00 €. 

DEMANDE à Monsieur le Maire de porter cette modification au budget investissement de la 

commune. 

VOTE : 9 Pour, Contre, Abstention   

4. DECISION MODIFICATIVE N°2 - INVESTISSEMENT 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’un système de containeurs enterrés est proposé dans 

l’opération 123 « aménagement du Bourg ». 

Il est nécessaire de voter les crédits correspondants. 

Il est proposé la Décision Modificative suivante : 

Recette Compte 1641-123 (emprunt) :                            10 000,00 €. 

Dépenses Compte 231-123 (immos corporelles) :             10 000,00 €.  

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé du Maire, et après en avoir débattu et délibéré : 

DECIDE la modification suivante au budget investissement de la commune : 

Recette Compte 1641-123 (emprunt) :                            10 000,00 €. 

Dépenses Compte 231-123 (immos corporelles) :            10 000,00 €.  

DEMANDE à Monsieur le Maire de porter cette modification au budget investissement de la 

commune. 

VOTE : 9 Pour, Contre, Abstention   

5. Subventions aux Associations 

5-1. Associations 

Monsieur le Maire propose de fixer le montant des subventions aux associations communales.  

La règle été adoptée précédemment est de ne subventionner que les associations communales.  

Au budget 2024, la somme de 3160,00 € a été votée.  

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé du Maire, et après en avoir débattu et délibéré : 

DECIDE d'attribuer les subventions suivantes pour 2025 : 

Bénéficiaire Subventions 2024 Subventions 2025 

Association sportive ESCB 1000,00 € 1000,00 € 

Association des parents d'élèves  1200,00 € 1200,00 € 

Ainés des 4 chemins  400,00 € 400,00 € 

Amicale des pompiers  160,00 € 160,00 € 

Société de chasse de St Laurent 400,00 € 400,00 € 

 3 160,00 € 3 160,00 € 

DONNE MANDAT à M. le Maire pour récupérer les dossiers des associations et signer tous les 

documents nécessaires à ces attributions. 

VOTE : 9 Pour, Contre, Abstention   

5-2. Concours National Aubrac 

Monsieur le Maire donne lecture du courrier de l’OS race Aubrac (annexe 1). 

Il rappelle que depuis de nombreuses années le Conseil Municipal ne subventionne que les associations de 

la commune. 



Cependant, le caractère exceptionnel de ce concours, qui n’est pas revenu en Lozère depuis 2010 et pour 

lequel plusieurs élevages de la commune vont participer, le Maire propose d’attribuer une subvention de 300 

Euros  

Le Conseil Municipal, oui l'exposé du Maire, après avoir débattu et délibéré : 

 

APPROUVE cette subvention de 300 € 

DONNE MANDAT à M. le Maire pour signer tous les documents nécessaires à cette attribution. 

VOTE : 6 Pour, 1 Contre (Vincent Mourgues), 2 Abstentions (Adrien Champagne, François 

Granier)  

6. SECTIONAUX DE SINIERES – RENOUVELLEMENT 

Francois Granier et Thierry Remize indirectement et directement concernés sortent de la salle. 

Monsieur le Maire donne lecture des dispositions réglementaires concernant l’attribution des terres à vocation 

agricole et pastorale des biens de sections : 

1ère  PARTIE : article L 2411-10 du Code Général des Collectivités Territoriales est ainsi rédigé : 

Les terres à vocation agricole ou pastorale, propriété de la section sont attribuées par bail rural ou 

par convention pluriannuelle de pâturage, conclue dans les conditions de l'article L 481-1 du code 

rural ou par Convention de Mise à Disposition d’une société d’aménagement foncier et 

d’établissement rural, au profit des exploitants agricoles ayant un domicile réel et fixe, ainsi que le 

siège d'exploitation sur la section. L'autorité municipale peut attribuer, le cas échéant, le reliquat 

de ces biens au profit d'exploitants agricoles sur la section ayant un bâtiment d'exploitation 

hébergeant pendant la période hivernale leurs animaux sur la section où à défaut, au profit des 

personnes exploitant des biens sur le territoire de la section et résidant sur le territoire de la 

commune ; à titre subsidiaire elle peut attribuer ce reliquat au profit de personnes exploitant 

seulement des biens sur le territoire de la section ou, à défaut, au profit des exploitants ayant un 

bâtiment d'exploitation sur le territoire de la commune. 

Pour toutes les catégories précitées, les exploitants devront remplir les conditions prévues par les 

articles L 331-2 à L 331-5 du Code Rural et celles prévues par le règlement d'attribution défini par 

l'autorité municipale. 

Le fait de ne plus remplir les conditions énoncées ci-dessus entraîne de plein droit la résiliation 

des contrats. 

L'ensemble de ces dispositions, qui concerne les usages agricoles et pastoraux des biens de 

section, ne fait pas obstacle au maintien, pour les ayants droit non-agriculteurs, des droits et 

usages traditionnels tels que l'affouage, la cueillette, la chasse notamment, dans le respect de la 

multifonctionnalité de l'espace rural. 

Chaque fois que possible, il sera constitué une réserve foncière destinée à permettre ou faciliter 

de nouvelles installations agricoles. 

Les revenus en espèces ne peuvent être employés que dans l'intérêt des membres de la section. 

Ils sont affectés prioritairement à la mise en valeur et à l'entretien des biens de la section ainsi 

qu'aux équipements reconnus nécessaires à cette fin par la commission syndicale. 

2ème  PARTIE : Règlement d’attribution : 

Article 1 : Définition de l’ayant droit, exploitant agricole. 

Les critères retenus par le Conseil Municipal pour être ayant droit agricole sont les suivants : 

● être inscrit à la Mutualité Sociale Agricole en qualité d’exploitant agricole, 

● Répondre aux conditions des alinéas L 331-2 à L 331-5 du Code Rural. 

Article 2 : Nature des contrats 



Monsieur le Maire propose qu’il soit passé avec les agriculteurs ayants droit de la section une convention 

annuelle de pâturage qui prendra cours le 1er juillet 2025 pour finir le 30 juin 2026. 

Article 3 : Redevance 

Le montant du loyer est fixé à 27 €/ha. 

Le versement du loyer sera effectué, dans son intégralité, auprès du Receveur Municipal, le 31 octobre de 

chaque année. 

3ème  PARTIE : Allotissement : 

Bail d’un an 
 
Lot n° 6 attribué au GAEC CRUEYZE GERBAL (3ème rang) 

Commune Section N° Sub Surface cadastrale Lieu-dit NC

SAINT-LAURENT-DE-MURET ZA 25 00 ha 17 a 42 ca SINIERES P

SAINT-LAURENT-DE-MURET ZA 152 00 ha 00 a 20 ca SINIERES L

SAINT-LAURENT-DE-MURET ZA 154 00 ha 06 a 25 ca SINIERES L

SAINT-LAURENT-DE-MURET ZA 155 00 ha 00 a 48 ca SINIERES L

SAINT-LAURENT-DE-MURET ZA 156 N 00 ha 99 a 85 ca SINIERES L

SAINT-LAURENT-DE-MURET ZA 156 M 01 ha 00 a 06 ca SINIERES L

SAINT-LAURENT-DE-MURET ZA 156 L 00 ha 06 a 11 ca SINIERES BT

SAINT-LAURENT-DE-MURET ZA 156 J 01 ha 43 a 32 ca SINIERES PA

SAINT-LAURENT-DE-MURET ZA 156 K 00 ha 71 a 40 ca SINIERES PA

04 ha 45 a 09 ca  

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé du Maire, et après en avoir débattu et délibéré : 

APPROUVE cet allotissement 

DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour signer tous les documents nécessaires à ces opérations. 

VOTE : 7 Pour, Contre, Abstention   

7. QUESTIONS DIVERSES  

7-1. Rénovation énergétique 

Monsieur le Maire fait le point sur les travaux de rénovation énergétique des 5 bâtiments communaux. 

Après le gite de Sinières, les travaux vont débuter pour les autres bâtiments et se termineront courant juillet avec 

l’école. 

7-2. Bancs public 

Monsieur le Maire précise que la commune a pu récupérer 5 bancs anciens auprès du Centre d’Antrenas dans le 

cadre de la réfection de leur cours. Monsieur le maire remercie Fabien Chabanon qui a rendu cette opération 

possible. Les bancs ont été rafraichis et réparés par l’agent communal. 

Il propose donc au conseil municipal de déterminer les futurs emplacements de ces bancs. 

Le conseil décide la répartition suivante : 

 - au Mas - à Vergnecroze  - à Sinières - à Saint Laurent - à Taupinet 

  

L’ordre du jour étant clos, Monsieur le Maire remercie les membres du Conseil Municipal. 

Monsieur Pierre REY   

Maire de SAINT LAURENT DE MURET 

 

 

 

 



ANNEXE 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

  



ANNEXE 2 

  



 

 



 

 



 


